Nations Unies 


S/2015/426* 



^1 Conseil de securite 


Distr. generate 
11juin 2015 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la situation au Mali 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2164 (2014) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et m’a demande de lui faire rapport tous les trois mois sur 
l’application de la resolution et l’execution du mandat de la Mission. Le present 
rapport rend compte des principaux faits survenus depuis mon rapport du 27 mars 
2015 (S/2015/219) et contient une recommandation tendant a prolonger le mandat 
de la MINUSMA. 

II. Processus politique 

2. Le processus de dialogue intermalien a considerablement evolue depuis mon 
dernier rapport. Le 15 mai, le Gouvernement, la coalition de groupes armes 
Plateforme [composee de la Coordination des mouvements et des fronts patriotiques 
de resistance I (CMFPR-I), une faction de la coalition du peuple de l’Azawad 
(CPA), une faction du Mouvement arabe de l’Azawad (MAA) et le Groupe 
d’autodefense touareg imghad et allies (GATIA)] - et des representants de deux 
membres de la coalition de groupes armes Coordination (une autre faction de la CPA 
et la CMFPR-II) ont signe a Bamako l’Accord pour la paix et la reconciliation au 
Mali issu du processus d’Alger, en presence de representants de la communaute 
internationale et des parties prenantes nationales. Les autres mouvements de la 
Coordination - a savoir, le Mouvement national pour la liberation de l’Azawad 
(MNLA), le Haut Conseil pour l’unite de l’Azawad (HCUA), le Mouvement arabe 
de l’Azawad, la Coordination des mouvements et des fronts patriotiques de 
resistance II et une faction de la Coalition du peuple de l’Azawad - se sont 
contentes de le parapher le 14 mai, soit la veille, a Alger. Cette evolution represente 
une avancee importante, meme si le dialogue s’est poursuivi pour obtenir l’adhesion 
de toutes les parties. Ces efforts sont entraves cependant par la deterioration grave 
des conditions de securite dans le nord du Mali depuis la fin du mois d’avril, en 
particulier a Menaka (region de Gao), ou des violations de cessez-le-feu ont ete 
commises par toutes les parties maliennes et de violents affrontements ont eu lieu 
entre des elements de la Plateforme et de la Coordination. 


* Troisieme nouveau tirage pour raisons techniques (6 juillet 2015). 
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Dialogue intermalien et reconciliation 


3. Une fois le projet d’accord paraphe par le Gouvernement et la Plateforme, le 
l er mars, a Alger, l’equipe de mediation, composee de l’Algerie, du Burkina Faso, de 
la Mauritanie, du Niger et du Tchad, de la MINUSMA, de l’Union africaine, de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de l’Union europeenne 
et de l’Organisation de la cooperation islamique, a poursuivi ses efforts pour que 
toutes les parties apposent leur paraphe. Le 17 mars, une delegation de representants 
de la communaute internationale s’est rendue a Kidal pour y rencontrer des 
representants de la Coordination qui s’etaient reunis pour consulter leurs partisans. 
Au cours de cette visite, la Coordination a presente une liste d’observations dont 
elle a demande l’examen avant de parapher 1’accord. L’equipe de mediation a fait 
savoir que le projet d’accord de paix ne serait pas modifie. Le 18 mars, lors d’une 
conference de presse, le Ministre malien de l’economie numerique, de l’information 
et de la communication et porte-parole officiel a annonce la decision du 
Gouvernement malien de ne pas engager de nouvelles negociations avec la 
Coordination. Toutefois, apres en avoir discute avec l’equipe de mediation, le 
Gouvernement a decide qu’il examinerait les questions de mise en oeuvre une fois 
que la Coordination aurait paraphe l’accord. 

4. Le Gouvernement malien a egalement organise des activites d’information 
concernant l’accord. Le 31 mars, le Ministre malien de la solidarity, de Faction 
humanitaire et de la reconstruction du Nord s’est rendu dans le camp de refugies de 
Tabarey-Barey (Niger), ou il a presente la teneur du projet d’accord aux refugies 
maliens. Les 4 et 6 avril, le Ministre de la reconciliation nationale s’est rendu a 
Nouakchott et au camp de refugies de Mbera (Mauritanie) afin d’expliquer l’accord 
aux refugies maliens et les encourager a rentrer des que les circonstances le 
permettraient. Entre-temps, des manifestations populaires ont eu lieu les 11, 12, 
14 et 15 avril a Kidal, Menaka et Ber pour protester contre 1’intention de la 
Coordination de parapher 1’accord. 

5. Entre le 14 et le 19 avril, la MINUSMA, conformement a son mandat relatif a 
la protection des civils, notamment la reduction des violences intercommunautaires, 
a apporte son appui a une caravane de la paix pour le cercle de Goundam. Cette 
initiative des responsables locaux elus et traditionnels, plus particulierement du Chef 
de la tribu des Kel-Antessar, visait a retablir la confiance entre les communautes de 
Goundam. Des messages pacifiques ont ete diffuses dans plus de 20 localites du 
cercle, notamment aux membres des communautes arabe, peulhe, songhai et touareg, 
ainsi qu’aux representants du camp de refugies de Mbera (Mauritanie). De grandes 
reunions publiques ont eu lieu a Bintagoungou, Douekire, Goundam, Mbouna et 
Scale, ainsi que des groupes de discussion visant a promouvoir la reconciliation. 
Cette initiative a permis d’encourager le dialogue entre les communautes et 
d’ameliorer la confiance afin, notamment, de preparer la reintegration et le retour 
volontaire des refugies du camp de refugies de Mbera (Mauritanie). 

6. A Tissue des debats tenus a Alger, le 4 avril, entre mon Representant special et 
Chef de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, Mongi Hamdi, et le Secretaire general du MNLA, Bilal Ag 
Acherif, ce dernier a fait savoir dans une lettre adressee au Ministre algerien des 
affaires etrangeres, Ramtane Lamamra, que la Coordination etait disposee a 
parapher le projet d’accord, a condition que les observations qu’elle avait formulees 
a ce propos fassent l’objet de consultations. Le 6 avril, M. Lamamra a invite les 
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parties a une ceremonie de paraphe prevue le 15 avril, a Alger. Le 10 avril, 
cependant, le porte-parole du MNLA a publie, au nom de la Coordination, un 
communique reiterant son refus de parapher l’accord « dans sa forme actuelle ». 
Dans le cadre d’autres pourparlers tenus a Alger du 14 au 19 avril, la delegation de 
la Coordination, conduite par le Secretaire general de la Coordination-MAA, Sidi 
Ibrahim Ould Sidati, a reaffirme qu’il ne parapherait et signerait 1’accord que si un 
ensemble de questions etaient examinees d’abord, notamment les garanties offertes 
par l’equipe de mediation. De concert avec le Gouvernement malien, l’equipe de 
mediation a decide qu’il n’y aurait pas d’autres negociations, que l’accord serait 
officiellement signe a Bamako le 15 mai et que toutes les parties maliennes seraient 
invitees. Suite a quoi, le Gouvernement malien a envoye des invitations aux 
representants nationaux et internationaux. 

7. Les efforts se sont toutefois poursuivis pour obtenir T adhesion de la 
Coordination a temps pour la signature. A 1’issue de negociations intenses et 
difficiles, tenues a Nouakchott, les 25 et 26 avril, entre mon Representant special et 
les chefs de la Coordination, M. Ag Acherif a confirme dans une lettre adressee le 

26 avril a mon Representant special que la Coordination serait disposee a parapher 
l’accord avant de nouvelles consultations. Ces efforts ont ete toutefois compromis le 

27 avril, lorsque des combattants du GATIA et de la Plateforme-MAA ont attaque et 
pris le controle de Menaka (region de Gao), une ville que les forces de la 
Coordination occupaient en vertu de l’accord de cessez-le-feu du 23 mai 2014. Cet 
incident a provoque une serie de violations du cessez-le-feu de la part de la 
Coordination et a entraine une escalade de la violence, qui a manque de faire 
derailler le processus de paix. 

8. Comme indique dans la section suivante, la MINUSMA a immediatement pris 
contact avec les parties a tous les niveaux en vue de desamorcer les tensions et 
d’empecher une nouvelle escalade de la violence. Mon Representant special a 
propose plusieurs recommandations visant a mettre un terme a la vague de violence 
dans le nord du pays, en mettant plus particulierement l’accent sur la situation a 
Menaka. Dans un premier temps, la Coordination a refuse de participer a de 
nouvelles consultations a Alger si la Plateforme ne se retirait pas de Menaka, avant 
de ceder le 13 mai, sur l’insistance de mon Representant special. Le 14 mai, la 
Coordination a paraphe l’accord en presence de l’equipe de mediation et des autres 
parties, tout en soulignant qu’elle ne le signerait que si des consultations etaient 
tenues avec le Gouvernement. 

9. Le 15 mai, la ceremonie de signature officielle de l’accord a eu lieu a Bamako. 
Dix chefs d’Etat et de gouvernement et plusieurs representants de gouvernements et 
d’organisations internationales etaient presents, ainsi qu’un grand nombre d’acteurs 
nationaux, dont des representants de la societe civile, les partis politiques, les chefs 
traditionnels et religieux du nord et du sud et d’anciens chefs d’Etat et premiers 
ministres. En plus de mon Representant special, j ’etais represente par le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. A Tissue de consultations 
avec le Conseil de securite le 7 mai, le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix a enonce dans une declaration faite en mon nom les conditions 
dans lesquelles l’Organisation des Nations Unies accorderait son appui a un accord 
signe seulement par quelques-unes des parties, a savoir que le dialogue se 
poursuivrait, l’accord resterait ouvert a la signature par les autres parties, les 
engagements pris au titre du cessez-le-feu seraient maintenus et des mesures 
seraient prises pour s’entendre sur les elements de l’accord qu’il serait possible de 


15-09275 


3/22 



S/2015/426 


mettre en oeuvre en attendant la signature par 1’ensemble des parties. Par la suite, 
des manifestations de grande ampleur ont eu lieu le 26 mai a Bamako et a Goudam 
(region de Tombouctou) et, le 27 mai, dans la ville de Tombouctou, en soutien a 
l’accord de paix. 

10. Grace a la participation active de mon Representant special et d’autres acteurs 
clefs, une serie de consultations a eu lieu a Alger, du 27 mai au 5 juin, entre l’equipe 
de mediation et toutes les parties maliennes, afm de definir un plan d’action en deux 
etapes visant a obtenir l’adhesion de la Coordination. D’une part, le plan d’action 
vise a reduire l’instabilite en matiere de securite en retablissant le cessez-le-feu, 
renforfant les accords de Menaka et rappelant aux parties qu’elles se sont engagees a 
mettre un terme aux hostilites sur toute l’etendue du territoire. D’autre part, il prevoit 
des consultations entre les parties sur les modalites de mise en oeuvre de l’accord, 
notamment la creation du Comite de suivi de l’accord, cadre de mise en oeuvre prevu 
dans l’accord. Le 5 juin, la Coordination, le Gouvernement malien et l’equipe de 
mediation ont signe le Releve des conclusions des consultations preparatories a la 
mise en oeuvre de l’accord pour la paix et les Arrangements securitaires pour une 
cessation des hostilites qui, notamment, prevoient le disengagement des parties de 
Menaka. La Plateforme a refuse de signer ces deux documents. 


III. Securite, stabilisation et protection des civils 

11. Au cours de la periode consideree, la frequence, l’intensite et l’etendue 
geographique des affrontements et attaques ont augmente, en particulier avant et 
immediatement apres la ceremonie de signature de l’accord, qui s’est deroulee le 
15 mai 2015. Les tensions se sont aggravees entre la Plateforme et la Coordination, 
les deux partis essayant de renforcer leur influence ainsi que leurs avantages 
territoriaux et politiques. L’activite des groupes armes, qui s’est essentiellement 
concentree dans les regions de Gao et de Tombouctou, a progresse vers le sud dans 
les regions de Mopti et de Segou, causant d’importants deplacements de civils. 

Affrontements entre les groupes armes qui respectent 
le processus de paix 

12. Le 27 avril, des elements du GATIA et de la Plateforme-MAA ont attaque 
inopinement la ville de Menaka, qu’ils ont reprise a la Coordination, qui l’occupait 
en vertu des dispositions de l’accord de cessez-le-feu du 23 mai 2014. Des elements 
des forces armees maliennes, auparavant heberges dans le camp de la MINUSMA, 
ont quitte le camp et ont ete deployes a l’interieur et a l’exterieur de la ville. Les 
combats entre groupes armes se sont poursuivis aux abords de Menaka et dans les 
principales localites de la zone. La MINUSMA a deploye des equipes d’enquete 
mixtes pour evaluer les combats et leurs consequences, et appuye le deployment 
d’une equipe d’observation et de verification conjointe dans la region de Gao, le 
29 avril. Elle a immediatement renforce sa presence militaire dans la ville pour 
prevenir de nouvelles violences. 

13. La Coordination a riposte en langant une serie d’attaques contre des localites 
controlees par le Gouvernement ou la Plateforme dans la region de Tombouctou. Le 
28 avril, quatre vehicules de la Coordination ont ete vus a proximite de 
Tombouctou. Les chefs de la Coordination a Ber ont demande le depart de 
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Tombouctou des forces de defense et de securite maliennes et fait part de leur 
intention d’entrer dans la ville pour les en deloger. Pendant que les parties 
campaient sur leurs positions, la MINUSMA a negocie avec les chefs locaux de la 
Coordination et obtenu qu’ils n’entrent pas dans la ville de Tombouctou. Les jours 
qui ont suivi, plusieurs attaques ont ete menees contre les forces de defense et de 
securite maliennes dans les regions de Tombouctou et de Mopti; il y a eu quatre 
morts et neuf blesses; 19 membres des forces de defense et de securite maliennes 
ont ete tues et 15 blesses; et huit personnes ont ete enlevees. Trois elements de la 
Coordination ont ete tues et quatre autres blesses. Par ailleurs, 12 detenus se sont 
evades de la prison de Dire (region de Tombouctou). Des elements de la 
Coordination auraient egalement pille et vole les biens de la population civile a 
Tenenkou, dans la region de Mopti. Des attaques ont ete signalees de la part de la 
Coordination contre d’autres groupes armes dans la region de Tombouctou, 
y compris des enlevements, des pillages et des incendies criminels. 

14. En vue de promouvoir a nouveau le respect du cessez-le-feu, le commandant 
de la MINUSMA a organise une reunion extraordinaire de la Commission technique 
mixte de securite le 2 mai a Gao, a laquelle ont participe des representants du 
Gouvernement, de la Plateforme et de la Coordination. Suite aux conclusions de 
deux missions mixtes d’observation et de verification menees a Tombouctou et 
Menaka, le 29 avril, il a ete etabli que des violations de l’accord de cessez-le-feu 
avaient ete commises par toutes les parties. D’autres equipes d’observation et de 
verification mixtes ont ete envoyees a Bintagoungou, Goundam et Lere. La 
MINUSMA a propose un plan de disengagement de Menaka, qui prevoyait le retrait 
de tous les groupes armes de la ville, donnait a la Mission la responsabilite d’assurer 
la securite de la ville et etablissait une « ligne rouge » de protection de 5 kilometres 
au nord de la ville. La Plateforme a rejete cette proposition, decidant de rester a 
Menaka, tandis que les representants de la Coordination mettaient en doute 
l’impartialite de la Mission, celle-ci leur refusant l’acces a la ville, prevu dans les 
dispositions precedentes de l’accord de cessez-le-feu. 

15. Le 8 mai, un accrochage arme entre des elements de Ganda Koy et des 
personnes soup?onnees d’activites criminelles a eu lieu dans le village d’Arbichi, a 
42 kilometres de Gourma-Rharous (region de Tombouctou), causant la mort d’un 
presume criminel et l’arrestation d’un autre, qui a ete remis aux forces armees 
maliennes et place en garde a vue a Tombouctou. Le conflit a declenche une serie 
d’incidents : la Coordination a envahi les villages situes le long du fleuve Niger, 
causant des deplacements de population de la rive nord, controlee par la 
Coordination, a la rive sud, controlee par les forces armees maliennes et les 
elements de Ganda Koy. D’apres le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), du fait de l’insecurite qui regne depuis le 29 mai, 59 565 personnes 
ont ete deplacees ces dernieres semaines. 

16. Depuis le 13 mai, les combats aux alentours de Menaka ont repris, des 
elements de la Coordination et de la Plateforme s’accrochant a Kadeouane, a 
environ 80 kilometres au nord de Menaka. Des membres des forces armees 
maliennes ont quitte leur camp et, depuis le 15 mai, se sont mis en position de 
defense dans la ville, notamment dans le nord. La MINUSMA a continue de plaider 
pour le disengagement de toutes les parties maliennes de la ville et informe la 
Coordination que toute offensive contre Menaka serait interpretee comme une 
menace contre la population civile. Deux autres reunions convoquees afin que la 
Commission technique mixte de securite examine la proposition de la Mission 
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concernant Menaka ont echoue car la Plateforme, en depit des engagements qu’elle 
a pris aupres de l’equipe de mediation, a refuse d’y assister. Le 26 mai, un millier de 
manifestants se sont rassembles devant le camp de la Mission a Menaka et ont 
demande a se reunir avec des representants du Gouvernement et de hauts 
responsables de la Mission. La MINUSMA a egalement re?u une lettre du maire de 
la ville lui demandant d’etendre son autorite dans la ville et d’elargir la zone de 
protection proposee jusqu’a 30 kilometres. Elle continue de fournir des services 
d’evacuation sanitaire des combattants blesses de la region. 

Attaques asymetriques et extremistes 

17. Les activites violentes extremistes et criminelles ont augmente dans toutes les 
regions du nord et vers le sud, dans les regions de Mopti et de Segou. L’incursion 
d’elements extremistes, la prise pour cible des autorites locales et des personnes 
soup?onnees d’etre des informateurs des forces de defense et de securite maliennes 
dans la region de Mopti, ainsi que les attaques a Bamako ont ete particulierement 
inquietantes. 

18. Les attaques dirigees contre les agents de 1’administration locale dans la region 
de Mopti ont amene plusieurs d’entre eux, dont sept sous-prefets et un maire, a 
quitter leur poste. Le 26 avril, un vehicule transportant le prefet de Youwarou et le 
sous-prefet de Dogo a heurte un engin explosif improvise ou une mine sur l’axe 
Dogo-Deke. Aucune victime n’a ete signalee. Le 29 mai, quatre roquettes ont ete 
tirees par des attaquants non identifies en direction de l’aeroport de Gao; il n’y a eu 
ni victime ni degat materiel. 

19. Les attaques contre des civils se sont egalement intensifies, des engins 
explosifs improvises ou des mines et, pour la premiere fois a Gao, une attaque a la 
roquette causant neuf morts et au moins 14 blesses parmi les civils. De nombreux 
actes de represailles, enlevements et menaces contre des civils ont egalement ete 
signales dans les regions de Gao, Mopti, Segou et Tombouctou. Au cours de la 
periode consideree, deux Maliens et un Roumain ont ete enleves. De la mi-mars au 
20 avril, des convois logistiques composes principalement de la MINUSMA et de ses 
fournisseurs ont essuye plusieurs attaques, notamment sur les axes Menaka-Ansongo 
(region de Gao), Tombouctou-Goundam (region de Tombouctou), Gao-Almoustarat 
(region de Gao), et Gao-Gossi (regions de Gao et de Tombouctou). Cinq sous- 
traitants ont ete tues et trois blesses, et cinq vehicules ont ete endommages ou 
detruits par des tirs d’artillerie ou des attaques a la mine. Compte tenu de la 
multiplication des attaques contre des vehicules civils, le 27 avril, les forces armees 
maliennes ont commence a escorter les vehicules de transport de civils sur les axes 
Tombouctou-Goundam, Goundam-Tonka (region de Tombouctou) Tombouctou- 
Douentza (regions de Tombouctou et de Mopti) et Gao-Gossi-Douentza (regions de 
Gao et de Tombouctou). 

20. Les attaques aux engins explosifs improvises contre les forces de defense et de 
securite maliennes ont egalement augmente au cours de la periode consideree. Cinq 
incidents signales ont fait deux morts et neuf blesses parmi le personnel en 
uniforme. 

21. La MINUSMA a ete la cible de nombreuses attaques, essentiellement aux 
engins explosifs improvises, mais aussi au mortier a Kidal. Douze soldats de la paix 
ont ete blesses au cours de plusieurs attaques et neuf autres blesses lorsque le 
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15 avril, un kamikaze a tente de penetrer dans le camp de la Mission, a Ansongo 
(region de Gao), a bord d’un vehicule piege, et l’a fait exploser a l’exterieur du 
camp. Le 17 avril, Al-Mourabitoun a revendique l’attentat. 

22. En outre, le 16 mai, un attentat-suicide a ete commis a l’aide d’un vehicule 
piege contre un convoi de la force de la MINUSMA, qui s’etait installe pour la nuit 
aux alentours d’Almoustarat (region de Gao); un soldat de la paix a ete legerement 
blesse. Le 20 mai, un assaillant arme a tente en vain de mettre le feu a un vehicule 
de la Mission en stationnement devant la maison de personnel militaire de la 
MINUSMA, a Bamako, avant d’ouvrir le feu sur un garde local, sur la maison et sur 
d’autres vehicules; il a ensuite lance deux grenades a main, qui n’ont pas explose. 
Le 22 mai, 11 obus de mortier ont ete tires sur le camp de la MINUSMA a Ber 
(region de Tombouctou), avant d’atterrir a cinq metres du camp, sans faire de 
victimes. Le 25 mai, a Bamako, une fusillade, qui fait toujours l’objet d’une enquete 
par les autorites maliennes et la MINUSMA, a fait un mort et un blesse parmi les 
soldats de maintien de la paix. Tandis que le 28 mai, un vehicule blinde, qui 
escortait un convoi de la MINUSMA comprenant le commandant de la Force et le 
Chef de la Police, a saute sur une mine ou un engin explosif improvise a une 
vingtaine de kilometres a l’est de Tombouctou : trois soldats de la paix ont ete 
blesses et le vehicule a ete detruit. 

Protection des civils 

23. Bien que les civils dans le nord du Mali aient rarement ete deliberement pris 
pour cible, ils ont subi des dommages collateraux, du fait notamment de 1’utilisation 
d’engins explosifs improvises, de mines et de roquettes. D’apres le Service de la lutte 
antimines de l’ONU, ces graves incidents ont fait 50 victimes civiles (dont 9 morts et 
41 blesses) au cours de la periode consideree. En plus des victimes civiles, les engins 
explosifs improvises, les mines et les restes explosifs de guerre ont entrave la liberte 
de mouvement et perturbe l’acces aux services et aux activites economiques. 

24. La Mission a mis en oeuvre son mandat de protection des civils par diverses 
mesures. Pour faire face a la montee de la violence dans la region de Tombouctou, 
elle a entretenu des contacts directs avec les chefs de la Coordination et les autorites 
locales afin d’essayer de desamorcer la situation. Elle a egalement organise des 
missions d’evaluation a Bintagoungou, Dire, Lere et Goundam (region de 
Tombouctou), a la suite de heurts dans ces localites, afin d’etablir le dialogue avec 
la population et la rassurer et d’evaluer la situation en matiere de securite et ses 
effets sur les civils. Elle a immediatement ouvert une enquete sur les attaques pour 
appuyer les services de securite locaux. Dans plusieurs cas, elle a aide a faire 
evacuer les blesses civils, comme a Ansongo (region de Gao), le 15 avril. Dans les 
regions de Gao, Mopti et Tombouctou, le Service de la lutte antimines de l’ONU et 
les operations de deminage ont acheve la recherche d’explosifs et le deminage dans 
les batiments publics et les habitations privees, precedemment occupes par les 
groupes armes, permettant le retablissement de 1’autorite de l’Etat et le retour des 
personnes deplacees dans des conditions de securite. Pendant la periode consideree, 
le Service de la lutte antimines a organise des seances d’information sur les risques 
des restes explosifs de guerre, a l’intention de 15 025 personnes, et sur les armes 
legeres et de petit calibre a l’intention de plus de 8 700 personnes, parmi les 
populations a risque des regions de Gao, Mopti et Tombouctou. 
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25. Bien que limitee par la necessity de consacrer des ressources importantes a la 
protection des camps et l’escorte de convois logistiques, la Mission a deploye des 
patrouilles de longue distance dans des regions de haute tension, comme Tenenkou 
(region de Mopti), pour prevenir de nouveaux affrontements et rassurer la 
population civile. De meme, la police de la MINUSMA a effectue des patrouilles de 
longue distance et des patrouilles mixtes avec les forces de securite maliennes afin 
de rassurer la population. A Menaka (region de Gao), la MINUSMA a deploye 
200 hommes supplementaires, a compter du 28 avril, pour renforcer sa presence et 
prevenir les attaques contre les zones de civils. 


IV. Protection des droits de l’homme 

26. La MINUSMA a recense des violations averees des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire au cours de la periode consideree. Un total de 
19 civils ont ete tues lors d’executions sommaires (9), d’attaques aveugles au 
mortier et a la roquette (8) ou au cours d’affrontements armes entre les parties au 
conflit (2) dans les regions de Gao, Kidal, Mopti et Segou. 

27. La MINUSMA a entrepris d’examiner les allegations d’executions sommaires 
ou arbitraires de civils. Trois civils ont ete executes sommairement par des individus 
non identifies en raison de leur cooperation presumee avec les forces armees 
maliennes dans la region de Segou. Le 29 mars, des hommes armes non identifies 
sont entres a motocyclette dans le village de Tokala (region de Segou) et ont execute 
sommairement deux individus soupgonnes d’etre des informateurs des forces armees 
maliennes. Le 22 avril, le chef du village de Dogo (region de Mopti) a ete tue sur le 
marche par des coups de feu tires par deux hommes a motocyclette, tandis que le 
12 avril, un jeune Peul, considere comme un indicateur de l’armee malienne, a ete 
agresse par quatre hommes armes, etrangle et laisse pour mort. 

28. Le 21 mai, six civils, tous des hommes appartenant au groupe touareg kel 
essouk, y compris un travailleur humanitaire, ont ete executes lors d’affrontements 
entre des elements de toutes les parties maliennes a Tin Hama (region de Gao). Des 
menaces ont egalement ete proferees a l’encontre de personnes cooperant avec la 
MINUSMA et l’Etat malien a Djenne et a Douentza (region de Mopti), suscitant de 
vives inquietudes sur le plan de la protection. 

29. Au 15 mai, 219 personnes arretees pour des faits lies au conflit etaient 
maintenues en detention par l’Etat malien, a Bamako, ou dans l’une des regions. 
Parmi celles-ci, 22 sont inscrites sur les listes presentees par la Coordination de 
mise en liberte dans le cadre des mesures de renforcement de la confiance prevues a 
l’article 18 de 1’Accord preliminaire de Ouagadougou. Deux detenus ont ete remis 
en liberte en avril. 

30. La Coordination et la Plateforme ont continue de detenir des combattants des 
groupes d’opposition, ainsi que des membres des Forces de defense et de securite 
maliennes captures lors d’operations. Le 22 mai, a Ber (region de Tombouctou), la 
MINUSMA a contribue a la liberation de 10 membres du Ganda Koy et de la 
CMFPR-I qui etaient detenus par la Coordination depuis le 28 avril, laquelle detient 
toujours deux membres des Forces de defense et de securite maliennes. Le 27 avril, 
a Menaka, la Plateforme a capture neuf combattants de la Coordination qui sont 
maintenant detenus a Tabankort. La MINUSMA n’a plus eu acces a ces derniers 
depuis leur transfert a Tabankort. Dans la region de Kidal, la Coordination continue 
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de detenir un combattant du Groupe d’autodefense Touaregs Imghad et allies 
(GATIA), capture le 20 janvier a Tabankort, tandis que deux autres combattants du 
GATIA captures lors de la meme operation ont ete liberes en avril. La Coordination 
detient toujours egalement 16 membres des Forces armees maliennes captures le 
22 mai a Tessit, dans la region de Gao. La MINUSMA n’a pas ete en mesure 
d’etablir avec certitude le nombre de toutes les personnes detenues par les groupes 
armes ni les motifs et les conditions de leur detention, en raison d’un manque 
d’information et d’acces a ces personnes. 

Violences sexuelles liees aux conflits 

31. Au cours de la periode consideree, la Mission a recense 23 cas de violences 
sexuelles liees au conflit. Un juge a ete nomme pour conduire des enquetes sur un 
certain nombre de plaintes deposees par des organisations non gouvernementales au 
nom des victimes de violences sexuelles. Dans le meme temps, 33 autres plaintes 
pour violations graves des droits de l’homme, y compris des actes de violences 
sexuelles liees aux conflits, ont ete deposees le 6 mars aupres du tribunal de 
premiere instance de Tombouctou, a l’encontre de 15 membres des groupes armes. II 
s’agissait de la troisieme plainte collective de ce genre depuis le mo is de novembre 
2014. Les services mis a la disposition des victimes de tels actes sont toutefois tres 
limites. La Mission suit de pres le processus. 

Protection de l’enfance 

32. Au cours de la periode consideree, 16 nouveaux cas de recrutement d’enfants 
par le MNLA, le GATIA, la CMFPR-II, le Ganda Izo et le MAA (Plateforme) a 
Ansongo, Intilit (region de Gao) et a Tombouctou, ainsi que par le Mouvement pour 
l’unite et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) dans la region de Mopti, ont ete 
enregistres. Parmi ces enfants, 15 ont ete arretes et detenus par les Forces de defense 
et de securite maliennes, dont certains pendant quatre mois. Dix de ces 15 enfants 
ont ete liberes en mars et en avril, portant a 10 le nombre d’enfants detenus pour 
association presumee avec des groupes armes. La MINUSMA et l’UNICEF ont 
effectue six visites dans les centres de detention de Bamako et rencontre des 
fonctionnaires des Ministeres de la femme, de l’enfant, des affaires familiales, de la 
defense et des anciens combattants en vue d’assurer la prompte liberation des 
enfants detenus. 

33. La MINUSMA et l’UNICEF ont pu confirmer l’utilisation de neuf ecoles par 
des groupes armes, et six autres ont ete signalees comme etant utilisees. Le Centre 
de formation professionnelle de Gao, libere par les forces de la MINUSMA, le 
6 decembre 2014, a ete remis en etat. 


V. Retablissement de 1’autorite de l’Etat 

34. Peu de progres ont ete accomplis dans le retablissement de l’autorite de l’Etat 
dans le nord au cours de la periode consideree. Au 23 avril, la presence des 
representants de l’Etat dans la region de Gao s’etablissait comme suit : 
1 gouverneur; 4 prefets sur 5; et 18 sous-prefets sur 25, principalement dans les 
centres urbains d’Ansongo, de Bourem et de Gao. La region de Mopti comptait 
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1 gouverneur, 8 prefets sur 8 et 43 sous-prefets sur 55 et celle de Tombouctou 
1 gouverneur, 5 prefets sur 5 et 17 sous-prefets sur 31.Tous les fonctionnaires de 
Kidal (1 gouverneur, 4 prefets et 11 sous-prefets) ont ete transferes de Bamako a 
Gao a la mi-fevrier, dans l’attente de leur redeployment a Kidal. Le nombre total de 
sous-prefets presents dans leurs lieux d’affectation a toutefois diminue, passant 
de 55 a 43 (12 ont quitte leur poste en raison de l’insecurite). 

35. Bien que profondement inquiets pour leur securite, d’autres juges, des 
procureurs et des membres du personnel penitentiaire sont retournes dans le nord. 
Dans la region de Gao, le Procureur de la Republique aupres du tribunal de premiere 
instance, le President du tribunal et le juge d’instruction sont rentres et ont repris 
leurs fonctions le 30 mars. Le nouveau President du tribunal de premiere instance de 
Tombouctou, un juge et le Procureur sont arrives au cours de la deuxieme quinzaine 
du mois de mars. L’arrivee de magistrats devrait aider a faire face au nombre 
exceptionnellement eleve de personnes actuellement en detention provisoire. Suite a 
la signature d’un arrete ministeriel autorisant le deployment d’un plus grand 
nombre de personnel dans le nord du pays, la MINUSMA a commence a aider le 
Ministere de la justice a deployer environ 30 agents de 1’administration penitentiaire 
dans le nord pour remedier a l’insuffisance chronique des effectifs dans les prisons. 

36. La MINUSMA et le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) ont continue d’unir leurs efforts en vue de renforcer les institutions 
judiciaires et penitentiaires dans le nord du pays. Le 20 mars, la police de la 
MINUSMA a inaugure et remis des gendarmeries et des commissariats renoves et 
equipes aux forces de gendarmerie et de police nationale de Gao. Le 21 mars, le 
Service de la lutte antimines de l’ONU a acheve la remise en etat de trois armureries 
dans la ville de Gao a l’appui d’un poste de police et de deux gendarmeries. La 
Maison centrale d’arret de Tombouctou a ete rouverte le 24 mars, les travaux de 
renovation entrepris dans le cadre d’un projet a effet rapide de la MINUSMA etant 
acheves. Le PNUD a termine la remise en etat du tribunal de Gourma Rharous, le 
21 avril et fourni des equipements aux directions regionales des etablissements 
penitentiaires de Gao, Mopti et Tombouctou. En outre, la MINUSMA et le PNUD, 
par l’intermediaire de la cellule mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaires, ont aide le Gouvernement a revoir son plan de reforme 
de la justice et du systeme penitentiaire. 

37. La Mission a continue de collaborer activement avec les representants des 
Forces de defense et de securite maliennes, de la Commission defense, securite et 
protection civile de l’assemblee nationale et des organisations de la societe civile 
engagees dans la reforme du secteur de la securite et de les soutenir. La Mission a 
trouve un accord avec le Ministere de la defense et des anciens combattants pour 
appuyer la mise en oeuvre de la loi d’orientation et de planification militaire pour la 
periode 2015-2019, qui a ete adoptee le 13 fevrier, en commenfant par un atelier de 
sensibilisation et de planification a Bamako. En collaboration avec le National 
Democratic Institute (NDI), la MINUSMA a organise une reunion de deux jours au 
Centre de formation au maintien de la paix de Bamako, le 31 mars et le l er avril, 
afm d’expliquer aux acteurs de la societe civile le role qu’ils peuvent jouer dans la 
reforme du secteur de la securite et d’exposer l’appui fourni par la Mission au 
processus. Par ailleurs, un projet pilote de remise en etat des infrastructures 
frontalieres a Labezanga, entre le Mali et le Niger, a ete finalise. 
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38. En mars et en avril, le PNUD a aide le Gouvernement a renforcer ses capacites 
afin de reformer le secteur de la securite, notamment en dispensant une formation a 
575 membres de la Police nationale, de la gendarmerie, des services de protection 
civile et de la Garde nationale, dont 10 % etaient des femmes. 


VI. Assistance humanitaire 

39. La deterioration de la securite dans le nord du Mali a continue d’entraver la 
mise en oeuvre des projets et la fourniture de l’assistance humanitaire. Le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires a enregistre une augmentation notable du 
nombre d’incidents ayant des repercussions sur l’acheminement de l’aide 
humanitaire, avec plus de 30 incidents comptabilises entre le l er janvier et le 
23 avril contre 23 en tout en 2014. A peu pres la moitie de ces incidents etaient lies 
a la violence a l’encontre des membres du personnel, des biens et des infrastructures 
humanitaires, tandis que les autres etaient lies a des operations militaires et de 
groupes armes et aux hostilites. La MINUSMA a assure la securite des acteurs 
humanitaires dans ces regions et leur a fourni des services d’escorte afin de leur 
permettre d’evaluer les besoins et d’acheminer l’aide necessaire. Quatre cas de 
violence a l’encontre de travailleurs, de biens et d’installations humanitaires ont ete 
releves au cours de la periode consideree, y compris le meurtre d’un membre du 
personnel du Comite international de la Croix-Rouge par un groupe extremiste dans 
la region de Gao, le 30 mars. Trois autres dossiers lies au climat general d’insecurite 
et de criminalite ont conduit a la suspension temporaire des activites et au retrait des 
organisations non gouvernementales dans les regions de Mopti et de Tombouctou. 

40. Au l er juin, 59 565 personnes deplacees supplementaires ont ete signalees dans 
les regions de Tombouctou (54 441), de Gao (3 041) et de Mopti (2 083) depuis la 
multiplication des affrontements dans le nord du Mali le 27 avril. Par consequent, 
leur nombre total s’eleve dorenavant a 102 757. Pres de 732 nouveaux refugies ont 
fui dans les pays voisins, a savoir la Mauritanie (236), le Niger (238) et le Burkina 
Faso (258), venant s’ajouter aux 137 500 refugies maliens deja enregistres dans ces 
pays par le HCR depuis que la crise a eclate debut 2012. 

41. Selon les resultats du cadre harmonise, l’outil analytique servant a uniformiser 
les systemes devaluation de l’insecurite alimentaire en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel, au mois de mars 2015, au moins 410 000 personnes auraient besoin d’une 
aide alimentaire immediate d’avril a aout 2015 et pres de 2,7 millions de personnes 
seraient en situation d’insecurite alimentaire moderee. Le Programme alimentaire 
mondial (PAM) a fourni une aide alimentaire d’urgence a 90 000 deplaces, rapatries 
et personnes touchees par des contraintes economiques et liees a l’environnement, 
en mars, et a 130 000, en avril et en mai. Le PAM prevoit d’accroitre son assistance 
afin de fournir une aide alimentaire d’urgence a 350 000 beneficiaires au moins a 
l’approche de la periode de soudure entre deux recoltes. II a egalement fourni des 
soins vitaux a environ 50 000 enfants et a des femmes enceintes et allaitantes 
souffrant de malnutrition moderee a aigue, en mars et en avril, et prevu d’aider pres 
de 55 000 personnes souffrant de malnutrition au mois de mai. 

42. Seulement 27 % des 377 millions de dollars necessaires en 2015 pour financer 
le plan d’intervention humanitaire conjoint au Mali en 2015 avaient ete mobilises 
debut juin, compromettant l’execution d’activites humanitaires essentielles cette 
annee. 
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VII. Relevement rapide et developpement 

43. En depit de la deterioration de la securite, plusieurs initiatives ont ete 
entreprises avec succes dans le cadre des projets a effet rapide de la Mission pour 
aider a accroitre la confiance et la resilience et a accelerer le relevement des 
populations locales. Les initiatives allaient du developpement des moyens de 
subsistance et du retablissement de l’acces a l’eau et a l’electricite a la remise en 
etat des structures gouvernementales dans les zones sous controle du Gouvernement. 
Depuis le 20 mars, 6 projets ont ete menes a bien, 31 sont en cours d’execution et un 
financement a ete approuve pour 55 projets supplementaires. Le montant total du 
budget de ces 92 projets s’eleve a 3 millions de dollars. 

44. Le 11 mai, la MINUSMA et le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets ont commence revaluation de 16 propositions de projets de lutte 
contre la violence communautaire, a Gao, Kidal, Mopti et Tombouctou, visant a 
prevenir le recrutement des jeunes a risque par des groupes armes et criminels et a 
contribuer a l’instauration d’un climat de confiance dans les communautes touchees. 

45. L’equipe de pays des Nations Unies a commence la mise en oeuvre de quatre 
projets du Fonds pour la consolidation de la paix dans les regions de Gao et de 
Tombouctou dans les domaines : a) de l’education a la paix dans le nord du Mali; 
b) du renforcement des capacites et de la resilience des jeunes et des femmes en 
periode conflit; c) de la recherche de solutions a long terme pour la reintegration 
pacifique des refugies et des personnes deplacees dans leur pays; et d) de l’acces a 
la justice pour les femmes victimes de violence sexuelle et sexiste. 

46. L’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO) a continue de coordonner la reconstruction locale de mausolees a 
Tombouctou, avec l’appui de la MINUSMA. Les travaux de remise en etat de trois 
bibliotheques privees renfermant des manuscrits anciens dans le centre historique de 
Tombouctou se sont poursuivis dans le cadre d’un projet a effet rapide avec l’aide 
de la Mission. Le 8 avril, des membres des forces de la MINUSMA se sont rendus 
sur le site archeologique d’Essouk (region de Kidal) et ont confirme les allegations 
faisant etat de pillages par la population locale. Essouk figure sur la liste provisoire 
des sites de 1’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture au Mali. 


VIII. Mise en oeuvre operationnelle de la Mission 

47. Au l er juin, 83 % du personnel civil autorise de la MINUSMA avait ete 
deploye comme suit : 84 % des postes soumis a un recrutement international; 81 % 
des postes de Volontaire des Nations Unies et 85 % de 1’ensemble des postes soumis 
a un recrutement national. Pour ce qui est de la parite entre les sexes, 32 % des 
postes soumis a un recrutement international, 34 % des postes de Volontaire des 
Nations Unies et 21 % des postes soumis a un recrutement national etaient occupes 
par des femmes. 

48. Au l er juin, les effectifs autorises de 1 440 hommes de la composante police de 
la Mission etaient pourvus a 73 %, soit 1 055 personnes (65 % de policiers, dont 8 % 
de femmes et 76 % des effectifs des unites de police constitutes deployes, dont 3 % 
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de femmes). A la fin du mois d’avril, l’une des unites de police constitutes stationnee 
a Gao a ete rapatriee. 

49. Au l er juin, les effectifs autorises de 11 200 hommes de la composante 
militaire de la Mission etaient pourvus a 81 %, soit 9 043 hommes des formations 
terrestres (y compris 244 officiers d’etat-major). Les femmes represented 2 % des 
effectifs. La force est composee d’unites de manoeuvre (66 %), d’elements 
habilitants (29 %) et de multiplicateurs de force (5 %) et est deployee a Bamako 
(10 %), dans le secteur ouest (regions de Tombouctou et de Mopti) (26 %), dans le 
secteur est (region de Gao) (36 %) et dans le secteur nord (region de Kidal) (28 %). 

50. Les efforts se sont poursuivis afin d’atteindre une pleine capacite 
operationnelle. Au cours de la periode consideree, des systemes tactiques aeriens 
sans pilote et non armes, avec une piste d’atterrissage specialement construite et 
trois helicopteres armes ont ete deployes a Tombouctou. D’ici au mois d’aout, la 
Mission prevoit de deployer deux helicopteres de portee moyenne supplementaires a 
Kidal et a Tombouctou. Toutefois, la MINUSMA attend toujours le deployment 
d’un deuxieme bataillon d’infanterie, qui aurait du avoir lieu il y a plus de 16 mois, 
et de deux compagnies de protection de la force. II reste encore a trouver un pays 
qui fournit des contingents capables de fournir une unite d’helicopteres armes 
supplementaire. Des preoccupations subsistent en ce qui concerne le materiel 
appartenant aux contingents pour la plupart des unites d’infanterie. 

51. Les attaques constantes de convois dans le nord du Mali par des criminels ou 
des acteurs extremistes violents, comme mentionne au paragraphe 19 ci-avant, 
continuent de faire peser une grave menace sur la capacite de la Mission a acheminer 
des fournitures pour le personnel et les bases dans le nord et entrainent des retards 
non negligeables pour les projets de construction. La deterioration de la situation en 
matiere de securite, l’absence de vehicules de securite adequats, d’itineraires 
secondaires de ravitaillement pour rallier le nord du Mali, ainsi que les actes de 
vandalisme qui empechent le fonctionnement de l’aeroport de Kidal, avaient eu des 
repercussions negatives sur la capacite de la Mission et de ses sous-traitants 
d’assurer le reapprovisionnement en temps voulu des effectifs deployes dans le nord, 
notamment a Aguelhok, Kidal et Tessalit. La Mission continue de connaitre des 
penuries d’eau dans la region de Kidal et s’emploie a remedier a cette situation, par 
l’intermediaire de ses sous-traitants. La situation de plus en plus critique en ce qui 
concerne les operations d’appui dans le nord du Mali a ete evaluee dans le cadre de 
la revision du Concept strategique de la Mission mentionne ci-apres. 

52. Pendant la periode consideree, la MINUSMA a continue de mettre en oeuvre sa 
strategic de lutte contre les engins explosifs improvises et son plan d’action en vue 
d’ameliorer la surete et la securite de son personnel. Les deux compagnies de 
neutralisation, enlevement, destruction des engins explosifs et d’inspection des 
routes ont realise 17 missions a l’appui des convois, demine quotidiennement des 
routes et effectue des operations de reconnaissance et de marquage a la suite 
d’explosions afin de neutraliser les engins explosifs improvises et d’enlever les 
munitions non explosees. Une formation a la neutralisation des engins explosifs 
improvises a ete dispensee a 156 soldats et policiers de la MINUSMA, ainsi qu’une 
formation individuelle a l’utilisation des trousses de premiers secours pour les 
174membres du personnel, l’accent etant mis en particulier sur les unites 
d’infanterie. Une formation prealable au deployment dans le domaine de la lutte 
contre les engins explosifs improvises a egalement commence pour les nouvelles 
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unites d’infanterie et celles qui sont relevees, et 863 soldats ont ttt formes au cours 
de la ptriode consideree. 

IX. Aspects financiers 

53. J’ai soumis a l’attention de l’Assemblee generate une note demandant un 
financement supplementaire au titre de l’exercice allant du 1 er juillet 2014 au 30 juin 

2015, d’un montant de 80,3 millions de dollars (voir A/69/828), en sus du credit de 
830,7 millions de dollars dtja ouvert aux fins du fonctionnement de la Mission pour 
le meme exercice en vertu des dispositions de sa resolution 68/259 B, afin de 
permettre a la Mission d’appuyer un plan d’action pour lutter contre les engins 
explosifs improvises, y compris la formation des contingents militaires et de police 
de la Mission dans ce domaine, ameliorer les capacites de protection de la force et 
renforcer les capacites de lutte contre les engins explosifs des Forces de defense et 
de stcuritt maliennes. Dans le meme temps, mon projet de budget pour le 
fonctionnement de la Mission pour l’exercice allant du l er juillet 2015 au 30 juin 

2016, d’un montant brut de 936,1 millions de dollars, est actuellement soumis a la 
Cinquieme Commission pour examen et analyse (voir A/69/784). En cas de 
prorogation du mandat de la Mission par le Conseil de securite au-dela du 30 juin 
2015, les depenses de fonctionnement de la Mission jusqu’au 30 juin 2016 ne 
depasseraient pas les montants approuves par l’Assemblee. 

54. Au 29 mai 2015, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la MINUSMA s’elevait a 34,1 millions de dollars. Le montant total des 
contributions non acquittees pour l’ensemble des operations de maintien de la paix 
se chiffrait a 1 868,8 millions de dollars. 

55. Au 30 avril 2015, les montants dus aux pays qui ont fourni des contingents et 
des unites de police constitutes s’elevaient a 113,8 millions de dollars. Le 
remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de police 
constitutes avait ttt effectut pour la ptriode allant jusqu’au 28 ftvrier 2015, tandis 
que le remboursement des dtpenses afftrentes au mattriel appartenant aux 
contingents avait ttt effectut pour la ptriode allant jusqu’au 31 dtcembre 2014, 
conformtment au calendrier des versements trimestriels. 


X. Concept strategique de la Mission 

56. En vue de l’examen par le Conseil de stcuritt de la prorogation du mandat de 
la Mission et a la lumitre de Involution de la situation politique et des conditions de 
stcuritt au Mali depuis 2014, la MINUSMA a proctdt a l’examen de son concept 
strattgique de mission d’octobre 2013. II sera finalist et approuvt par le 
Dtpartement des optrations de maintien de la paix et le Dtpartement de l’appui aux 
missions, au mois de juillet. 

57. La version rtviste du projet de concept strattgique de la Mission a recenst 
l’objectif vers la rtalisation desquels tous les efforts inttgrts devraient etre dirigts : 
« Sur la base d’un rtglement politique, les conditions sont instaurtes pour que des 
autoritts de l’Etat ltgitimes et optrationnelles puissent assurer la stcuritt et fournir 
des services de base a la population ». Trois objectifs principaux de la Mission ont ttt 
identifits pour parvenir a cet objectif ultime, a savoir : a) un processus de paix 
crtdible et viable, soutenu par les acteurs rtgionaux, qui inclut des processus aux 
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niveaux national et sous-national, en vue de promouvoir un accord de paix viable et 
sa mise en ceuvre; et b) la securite et la stabilisation, grace a des mesures inttgrtes, 
dans les principaux domaines qui revetent une importance cruciale pour le processus 
de paix. Pour cela il faudrait que c) la Mission dispose de toutes ses capacitts 
operationnelles, notamment de protection et d’appui, et puisse mener a bien les taches 
prioritaires. La protection des civils et la communication effective avec le public sont 
considerees comme des taches prioritaires qui interessent toutes les activites. 

58. En vue de la realisation de ces objectifs et pour rentabiliser au mieux ses 
ressources limitees, la Mission concentrera ses efforts sur cinq grandes regions Gao, 
Kidal, Menaka, Mopti et Tombouctou. Une approche integree et 
pluridimensionnelle, adaptee aux conditions politiques et de securite, de 
gouvernance, d’aide humanitaire et de developpement propres a chaque zone, sera 
elaboree, assortie des ressources necessaires a l’appui des efforts deployes par 
secteur. La MINUSMA continuera de collaborer etroitement avec les Maliens, les 
partenaires internationaux, regionaux et des Nations Unies : le projet de concept 
strategique est aligne sur le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide a la 
consolidation de la paix et au developpement et le processus de definition des 
objectifs approuve par le Gouvernement malien. 

59. En vue d’appuyer la bonne execution du mandat, la version rtviste du projet 
de concept strategique prevoit que les deployments dans les 16 sites actuels devront 
appuyer les trois objectifs primordiaux et les zones geographiques prioritaires 
recensees aux paragraphes 57 et 58, en tenant compte du degrt d’appui operationnel 
disponible. Dans certains endroits, toutes les composantes de la Mission auraient 
une presence continue; des sites comprendraient des militaires et des policiers des 
unites constitutes, et des dispositions prevoiraient le deployment temporaire de 
civils; par ailleurs, des bases seraient uniquement destinees a accueillir une presence 
militaire ou de policiers d’unites constitutes afin de permettre a des unitts militaires 
plus importantes de mener des optrations exptditionnaires. 

60. Cette approche plus ciblte de la MINUSMA exigerait considtrablement plus 
de souplesse et de mobilitt de la part de la Mission, notamment en ce qui concerne 
les escortes des convois, les patrouilles de longue distance et les capacitts atriennes. 
En particulier, la MINUSMA devrait etre en mesure de subvenir a ses besoins, de 
garantir l’accts aux principales voies d’acheminement ainsi qu’aux grands centres 
de population. II faudrait pour cela reconfigurer les moyens militaires et de police 
pour faire en sorte que les capacitts de logistique militaire soient renforctes ainsi 
que l’appui a la Mission dans les zones dangereuses qui ne permettent pas la 
prtsence de personnel contractuel civil. II faudrait tgalement mettre davantage 
l’accent sur les moyens suffisants a octroyer aux contingents militaires et aux unitts 
de police constitutes, ainsi que sur le renforcement de la protection. Les progrts 
accomplis par la Mission pour rtduire et prtvenir le danger post par les mines et 
autres engins explosifs improvists pour le personnel de la Mission illustrent les 
rtsultats qui peuvent etre obtenus en veillant a ce que les unitts disposent de 
l’tquipement, de la formation et des proctdures approprites pour optrer dans des 
environnements asymttriques. Une approche qualitative plutot que quantitative sera 
adoptte en vue de garantir que la Mission dispose de la mobilitt et de la souplesse 
dont elle a besoin et que celles-ci puissent etre prtservtes dans les rtgions recultes. 

61. A titre provisoire, la MINUSMA tlabore des stries de mesures novatrices pour 
augmenter les chances de survie afin d’amtliorer la capacitt optrationnelle de 
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certains contingents jusqu’a ce que les moyens prevus dans les etats des besoins par 
unite soient pourvus organiquement ou en puisant dans ceux d’autres unites 
deployees. Ces mesures comprendront la fourniture de services lies a 
1’approvisionnement en eau purifiee, en electricite et en petits travaux de genie. 
Toutefois, sur le long terme, les unites non productives devront etre evaluees et 
remplacees afin de permettre a la Mission d’atteindre la souplesse et la mobilite 
primordiales tant pour maintenir sa presence que pour acceder au nord du pays. Les 
autres efforts faits actuellement pour accroitre la performance des unites militaires 
et de police comprennent notamment le renforcement de la formation et des 
entrainements sur le theatre d’operations de la Mission. La Mission coopere 
egalement etroitement avec ses sous-traitants pour faire en sorte que leurs capacites 
de transport satisfont aux criteres qualitatifs exiges pour operer sur des itineraires 
difficiles et dangereux. 


XI. Observations 

62. La signature, le 15 mai a Bamako, de l’accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali par le Gouvernement malien et certains groupes armes a marque une etape 
decisive dans le dialogue intermalien. Je felicite le Gouvernement et les groupes 
armes concernes de cette avancee importante. Je suis reconnaissant a l’Algerie et 
aux membres de l’equipe de mediation, ainsi qu’a la communaute internationale 
dans son ensemble, des efforts qu’ils ont deployes pour encourager et appuyer le 
processus de paix, en concluant l’accord preliminaire de Ouagadougou le 18 juin 
2013 et en entamant le processus d’Alger en juillet 2014. La presence d’un tres 
grand nombre de chefs d’Etat et de representants des gouvernements et des 
organisations internationales a Bamako lors la signature de l’accord temoigne du 
niveau de mobilisation sans precedent de la communaute internationale en faveur du 
processus de paix. 

63. C’est en dernier ressort aux Maliens qu’incombe la responsabilite d’assurer la 
paix. Pour continuer d’avancer durablement vers la paix et la reconciliation, il faut 
que les parties se mobilisent veritablement. Le reglement politique du conflit que 
toutes les parties appellent de leurs vceux passe par la participation et l’appui de 
toutes au processus de paix, lequel sera egalement indispensable pour remedier a 
l’insecurite, a la criminalite, aux deficiences de la gouvernance, aux besoins 
humanitaires et au sous-developpement qui menace un pan de plus en plus grand du 
Mali et de sa population. Le fait que la Coordination ait paraphe l’accord de paix le 
14 mai est un bon debut, mais elle ne doit pas s’arreter la. Je demande instamment a 
ses dirigeants de ne pas perdre de vue leurs responsabilites ni les groupes qu’ils 
entendent representer, et de signer l’accord sans plus tarder. 

64. La violence qui s’est generalisee et intensifiee a la veille du 15 mai et depuis 
met clairement en evidence les risques auxquels le Mali restera expose si le dialogue 
est interrompu. Je suis vivement preoccupe par les nombreuses violations du cessez- 
le-feu commises ces dernieres semaines par les mouvements armes dans le nord du 
pays, y compris par la prise de Menaka par la Plateforme le 27 avril. Les actes de 
violence, commis par toutes les parties, visent de plus en plus souvent les civils et 
les autorites locales et portent gravement atteinte aux droits de l’homme. Ils ont 
contraint des milliers de personnes a fuir. La signature, par une partie, de l’accord 
de paix ne l’autorise pas a recourir a des moyens militaires. J’exhorte toutes les 
parties a respecter les accords de cessez-le-feu et les declarations sur la cessation 
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des hostilites applicables et a continuer de participer aux mecanismes mis en place 
pour surveiller leur application. 

65. Compte tenu de l’urgence de la situation, mon Representant special a propose, 
en collaboration avec l’equipe de mediation, un plan a deux volets visant, 
premierement, a mettre fin aux hostilites dans les regions du nord et, deuxiemement, 
a examiner les modalites pratiques de mise en oeuvre de l’accord de paix et a 
clarifier les observations des parties a son sujet. Les consultations menees sur ces 
deux volets et la signature, par le Gouvernement malien et la Coordination, de 
documents portant sur la mise en oeuvre de l’accord de paix et les modalites du 
cessez-le-feu pour regler la situation a Menaka represented un progres considerable 
dans le processus de paix intermalien. Par consequent, le 5 juin, la Coordination a 
fait savoir qu’elle signera l’accord de paix, ce dont je me felicite. Je regrette 
neanmoins que la Plateforme ait refuse de signer ces accords, peniblement negocies, 
et l’invite vivement a le faire dans les jours qui viennent. 

66. A l’avenir, j’engage tant les signataires que les non-signataires, aides de 
l’equipe de mediation, a se concentrer sur les modalites de mise en oeuvre de 
l’accord et sur des garanties qui rassureraient les parties sur la prise en compte de 
leurs demandes durant la phase de mise en oeuvre. Les parties devront, en toute 
bonne foi, reperer et commencer a appliquer les elements de l’accord qui 
contribuent a etablir la confiance mutuelle et a apporter des avantages tangibles aux 
divers groupes de population dans tout le pays. La fragmentation de la population 
malienne est en passe de devenir une des tragedies de ce conflit - et un sujet de 
preoccupation futur. Je demande instamment a toutes les parties de s’associer pour 
expliquer a la population en quoi consiste le processus de paix, de fa?on a ce que 
celle-ci l’adopte, et a favoriser la reconciliation nationale a tous les niveaux. En 
outre, j’engage vivement le Gouvernement a tout faire pour assurer la securite et 
fournir les services de base dans les regions ou il est present afin de rassurer la 
population sur le fait qu’il est tres attache au bien-etre de ses citoyens. 

67. A ce tournant critique, la fourniture d’un appui continu et coherent de l’equipe 
de mediation et de la communaute internationale sera essentielle pour montrer aux 
parties qu’un accord politique global est realisable. Le soutien de la communaute 
internationale et l’attribution de ressources financieres seront indispensables pour 
mettre l’accord en ceuvre concretement et obtenir rapidement des resultats. La 
participation des donateurs sera fondamentale pour concretiser la promesse de 
developpement economique exprimee dans 1’accord. 

68. Je recommande que le Conseil de securite envisage de reorienter le mandat de 
la Mission comme suit : premierement, la mission de bons offices de la MINUSMA 
pourrait etre modifiee de maniere a faciliter et a appuyer le dialogue avec tous les 
intervenants et entre eux, pour encourager toutes les parties a adherer sans reserve a 
l’accord et a le mettre en ceuvre de maniere concertee. Les mesures prises pour 
faciliter le dialogue en faveur de la reconciliation et de la cohesion sociale aux 
niveaux local et national pourraient etre renforcees par des activites de 
sensibilisation et d’appui menees aupres des autorites locales, des chefs locaux et 
religieux et de la societe civile, ce qui pourrait empecher les tensions 
intercommunautaires de s’aggraver et contribuer a ameliorer la confiance au sein de 
la population. Dans cette optique, j’encourage les donateurs a contribuer 
genereusement au Fonds d’affectation speciale pour la paix et la securite au Mali, 
gere par la Mission. 
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69. Deuxiemement, dans le cadre des efforts deployes pour faire avancer le 
processus de paix, la Mission pourrait continuer de faire de la securite et de la 
stabilisation ses premieres priorites. A ce titre, elle pourrait surveiller et superviser 
plus etroitement le respect du cessez-le-feu, notamment grace a un renforcement des 
mecanismes de controle, a des mesures de confiance et a un dialogue actif avec tous 
les groupes armes. Pour garantir l’efficacite de la surveillance et de l’etablissement 
des rapports, il faudra que tous les membres de la Mission s’attachent a prevenir les 
violations potentielles des accords de cessez-le-feu et a enqueter a leur sujet, et 
qu’ils collaborent etroitement avec tous les elements armes. Pour aller plus loin, le 
Conseil de securite pourra souhaiter prevoir des sanctions contre les auteurs de 
violations du cessez-le-feu. A cette fin, je recommande qu’il autorise le deployment 
de 40 observateurs militaires en plus de l’effectif militaire actuel, pour aider la 
MINUSMA dans ses activites de surveillance et de controle du respect des accords 
de cessez-le-feu conclus entre les parties maliennes. La surveillance du respect des 
droits de l’homme, la fourniture d’un appui operationnel pour les activites de 
reduction de la violence de quartier et de lutte contre l’impunite, la lutte 
antiexplosifs et la sensibilisation aux dangers poses par les explosifs et la prise de 
mesures energiques pour assurer la protection des civils en cas de menace 
imminente d’atteinte a leur integrity physique sont autant de mesures qui pourraient 
favoriser le retour a un environnement plus stable, essentiel pour faciliter le 
dialogue a tous les niveaux. 

70. Troisiemement, la Mission pourrait aider les parties a mettre en oeuvre l’accord 
de paix de maniere progressive et concertee. En tant que seul membre de l’equipe de 
mediation internationale ayant une presence dans le nord, la MINUSMA aura un 
role preponderant a jouer, non seulement du fait de la fonction de secretariat du 
Comite de suivi de l’accord qui lui a ete confiee mais aussi en ce qui concerne la 
mise en oeuvre de certaines dispositions de l’accord sur le terrain. Elle pourrait aider 
les parties a determiner quelles sont les mesures d’application qui favorisent la 
confiance, qui incitent les autres parties a adherer a l’accord et qui contribuent a sa 
mise en oeuvre globale, concertee et complete, et a classer ces mesures par ordre de 
priorite. II pourrait s’agir de mesures visant a promouvoir la justice et la 
reconciliation prevues dans l’accord, et qui aideraient les parties a etablir des plans 
et des cadres de mise en oeuvre des dispositions relatives a la reforme de la securite 
et de la defense, y compris aux activites de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. II faudra pour cela un accompagnement, de la patience dans le 
dialogue et un engagement soutenu, que la MINUSMA pourra apporter du fait de sa 
presence sur le terrain. 

71. Les attaques de plus en plus nombreuses commises recemment contre des 
partenaires humanitaires sont tres preoccupantes, car elles empechent 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux populations touchees. Je demande a 
toutes les parties de contribuer a etablir un environnement sur pour l’acces 
humanitaire et l’espace humanitaire, et de se dissocier des auteurs de ces attaques. 
L’engagement sans faille de la MINUSMA et 1’appui qu’elle apporte pour garantir 
l’acheminement rapide et sans entrave de l’aide humanitaire resteront au cceur de 
ses attributions. 

72. Le nord du Mali est tres dangereux, ce qui rend difficile la conduite des 
activites. II y a tout lieu de penser que, dans un avenir proche, la MINUSMA restera 
confrontee a d’importantes difficultes au niveau de la securite et sur le plan 
operationnel. L’extremisme violent, la criminalite transnationale organisee et le 
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banditisme continueront de menacer gravement les efforts de stabilisation en cours. 
Je demande au Mali, a la region et aux partenaires internationaux de continuer de 
redoubler d’efforts pour lutter contre ces menaces et de renforcer les capacites aux 
frontieres pour en ameliorer la securite. 

73. Parallelement, il faut absolument que les unites fournies par les pays qui 
fournissent des contingents et du personnel de police disposent des capacites et des 
competences requises pour pouvoir agir de maniere sure et efficace dans des 
environnements aussi difficiles. C’est pourquoi, outre le deployment de 40 
observateurs militaires evoque au paragraphe 69 ci-avant, je propose a ce stade non 
pas de renforcer les effectifs militaires et de police de la Mission, mais de 
reorganiser les moyens dont ils disposent de fa?on a qu’ils gagnent en mobilite, 
surveillent plus activement le respect du cessez-le-feu et des mesures de 
renforcement de la confiance, et soient mieux a meme d’assurer, en toute autonomie, 
leur protection et celle de la Mission. Je demande aux partenaires bilateraux 
d’appuyer le deployment des contingents au Mali, notamment en leur proposant des 
formations prealables et en leur fournissant le materiel dont ils ont besoin. 

74. Les attaques commises contre la MINUSMA et ses sous-traitants sont 
inacceptables et doivent immediatement cesser. Je condamne fermement ces actes 
barbares et exprime mes sinceres condoleances aux families des victimes, ainsi 
qu’aux autorites maliennes et a celles des pays d’origine des Casques bleus des 
Nations Unies qui ont perdu la vie. Je demande a nouveau que les crimes commis 
fassent l’objet d’une enquete et soient severement sanctionnes. Je me felicite que la 
MINUSMA et l’operation Barkhane continuent de cooperer, conformement a leur 
mandat, et je remercie l’armee franfaise de l’assistance essentielle qu’elle ne cesse 
d’apporter a la Mission, notamment en matiere d’evacuation sanitaire. 

75. Par consequent, je recommande que le Conseil de securite prolonge d’un an, a 
savoir jusqu’au 30 juin 2016, le mandat de la Mission, celle-ci disposant d’un 
effectif renforce de 11 240 elements, y compris les 40 observateurs militaires 
recommandes, et de 1 440 policiers, cet effectif restant inchange, et qu’il reoriente 
le mandat de la Mission comme expose ci-dessus. 

76. La MINUSMA continuera de s’acquitter de son mandat dans un environnement 
instable et devra done faire preuve de souplesse et d’une grande capacite 
d’adaptation. Au fur et a mesure des progres realises dans le processus de paix, il 
faudra peut-etre envisager d’attribuer des ressources et des taches supplementaires 
pour appuyer certaines activites d’execution. Dans cette perspective, j’engage le 
Conseil de securite a rester mobilise afin de soutenir le processus de paix intermalien 
et a proceder a l’examen periodique du mandat de la Mission. 

77. Enfin, je tiens a exprimer ma gratitude a mon Representant special pour le 
Mali, Mongi Hamdi, et a tous les membres du personnel en civil et en tenue des 
Nations Unies deployes au Mali pour le dur labeur qu’ils continuent d’accomplir 
dans des conditions tres difficiles. Je remercie egalement tous les pays qui 
fournissent des contingents et du personnel de police, l’Union africaine, la 
CEDEAO, l’Union europeenne et les partenaires bilateraux, les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, les organisations non gouvernementales et tous les 
autres partenaires pour leurs contributions importantes en faveur de la paix et de la 
stability au Mali. 
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Annexe 

Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali: effectifs militaires 
et de police au l er juin 2015 


Officiers d’etat-major et unites Policiers Unites de police constitutes Total effectif de police 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 


Allemagne 7 

Bangladesh 1 583 

Benin 256 

Bosnie-Herzegovine 2 

Burkina Faso 857 

Burundi 

Cambodge 304 

Cameroun 3 

Canada 1 

Chine 388 

Cote d’Ivoire 123 

Danemark 18 

Djibouti 

Egypte 63 

El Salvador 87 

Estonie 1 

Etats-Unis d’Amerique 10 

Finlande 4 

France 18 

Gambie 2 

Ghana 214 

Guinee 232 


1 583 

256 27 

2 

14 871 20 

15 

13 317 

3 17 
1 

14 402 

123 11 

1 19 

1 

63 

4 91 

1 2 

10 

4 

18 5 

2 

214 1 

232 4 


Indonesie 

Italie 

Jordanie 

Liberia 

Madagascar 

Mauritanie 

Namibie 

Nepal 

Niger 

Nigeria 

Norvege 

Pays-Bas 

Portugal 

Republique de Coree 


37 2 39 

2 2 

1 1 

3 1 4 

42 4 46 

6 6 

170 4 174 

854 5 859 

155 25 180 

18 3 21 

452 22 474 

45 4 49 


3 


2 119 20 139 121 20 141 

6 24 18 6 24 
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Effectifs militaire 





Effectifs de polict 





Officiers d ’etat-major e 

■t unites 

Polu 

,iers 


Unites de police consti 

tuees 

Total effectif de po 

lice 


Hommes Femmes 

Total 

Hommes Fei 

■nmes 

Total 

Hommes Femmes 

Total 

Hommes Femmes 

Total 

Republique 










democratique du Congo 



5 

1 

6 



5 1 

6 

Roumanie 

i 

1 








Royaume-Uni 










de Grande-Bretagne 










et d’lrlande du Nord 

2 

2 








Rwanda 



1 


1 

14 

14 

15 

15 

Senegal 

662 2 

664 

11 

2 

13 

273 2 

275 

284 4 

288 

Sierra Leone 

3 

3 








Suede 

226 17 

243 

1 

2 

3 



1 2 

3 

Suisse 

1 

1 








Tchad 

1,097 13 

1,110 

4 


4 



4 

4 

Togo 

917 18 

935 

4 


4 

140 

140 

144 

144 

Tunisie 



10 


10 



10 

10 

Turquie 



1 


1 



1 

1 

Yemen 

7 

7 

9 


9 



9 

9 

Total 

8 875 168 

9 043 

189 

18 

207 

826 22 

848 

1 015 40 

1 055 


15-09275 


21/22 




S/2015/426 


Carte 



22/22 


15-09275 


















































